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Dans la poursuite de la mise en œuvre de la gratuité de la
tranche sociale eau, en soutien aux ménages à faible
revenu, décidée par le chef de l’Etat pour  la riposte à la
pandémie du Coronavirus, la consommation d’eau potable
aux bornes fontaines et kiosques  à eau est rendue gratuite
pour tous les usagers, pendant l’état d’urgence sanitaire
allant d’avril 2020 à juin2020 .
Il est constaté que, malgré les disposition prise par la TdE
pour traduire dans les faits la décision du gouvernement
de rendre gratuite la prise d’eau aux bornes fontaines
publiques  pendant l’état d’urgence sanitaire, certains
gérants , en complicité avec certains CDQ, se livrent
clandestinement à la vente de l’eau potable à la population.
La TdE rappelle à la population que, sur les instructions
du chef de l’Etat, la prise de l’eau aux bonnes fontaines
est gratuite sur toute l’étendue du territoire national
pendant la période de l’état d’urgence sanitaire
Par conséquent la TdE invite instamment la population à
ne pas payer l’eau aux bornes fontaines jusqu’à la fin
juin 2020 et à dénoncer tout gérant contrevenant en
composant les numéros verts gratuits suivants :
· Pour Lomé et ses environs : 91133333 / 91134444 /
92233333 / 92284444
· Pour les régions Maritime et des Plateaux : 91135555
· Pour les régions Centrale, de la Kara et des
Savanes : 91136666
La TdE prévient que tout contrevenant s’expose aux
sanctions disciplinaires et à la rigueur de la loi
La TdE en appelle à la vigilance de tous les citoyens et au
respect scrupuleux des gestes barrières pour lutter contre
la propagation de la pandémie au COVID-19

« Ensemble, préservons l’eau, sources de vie »

COMMUNIQUÉ

taire Universelle (CSU) et la
santé communautaire.
La stratégie adoptée pour la
mise en œuvre de cet axe re-
pose sur huit (08) points que
sont : i) le renforcement de la
gouvernance et du pilotage du
système de santé, ii) l’amélio-
ration du financement de la
santé, iii) le renforcement des
ressources humaines en santé,
iv) le développement d’une offre
de services et soins de santé
facile d’accès et de qualité sur
l’ensemble du territoire, v) l’amé-
lioration de la disponibilité des
médicaments et autres produits
de santé de qualité, vi) le ren-
forcement de la disponibilité des
produits sanguins labiles sécu-
risés dans les formations sani-
taires, vii) le renforcement des
capacités du secteur de la bio-
logie médicale pour améliorer la
qualité de l’offre de services, viii)
le renforcement du Système
d’Information Sanitaire (SNIS) et
développement de la recherche
en santé.

CONSEQUENCES POSSI-
BLES DE LA CRISE ET DES
MESURES DE RIPOSTE SUR
L’ECONOMIE TOGOLAISE

La crise du COVID-19 engen-
dre sur les économies deux ty-
pes de chocs. D’une parton dis-
tingue les chocs de type exo-
gène liés au ralentissement de
l’activité économique mondiale
du fait des mesures de préven-
tion et d’urgence sanitaire mi-
ses en œuvre dans les pays
étrangers et d’autre part les
chocs endogènes résultant de
la mise en œuvre de ce même
type de mesures au niveau na-
tional.
L’activité économique natio-
nale

En ce qui concerne l’économie
togolaise, qui au demeurant est
une économie ouverte, la majo-

locale.

LES DIFFICULES LIEES AU
SECTEUR DE LA SANTE AU
TOGO

En Afrique et au Togo en
particulier, la crise du COVID-
19 a mis en exergue un ensem-
ble de faiblesses structurelles
associées au secteur de la
santé, qui entament son fonc-
tionnement optimal. La matrice
ci-dessous présente certaines
de ces difficultés
(Ci-dessous Tableau Matrice de
présentation des faibles ses
structurelles dans le secteur de
la santé au Togo

Bien au-delà de leur ca-
ractère non exhaustif, il est à
noter que ces difficultés font déjà
l’objet d’une prise en compte
dans le Plan National de Déve-
loppement Sanitaire (PNDS
2017-2022), notamment en son
axe stratégique n°5 consacré au
renforcement du système de
santé vers la Couverture Sani-

· la grâce présidentielle accor-
dée à 1048 détenu sa fin de dé-
sengorger les prisons;
 la mise en place d’un pro-
gramme de transferts monétaire
dénommé « NOVISSI » à desti-
nation des personnes1u  enre-
gistrant des pertes de revenus
du fait des mesures de riposte;
· la gratuité de l’eau et de l’élec-
tricité pour une durée de trois
(03) mois pour les tranches so-
ciales les plus vulnérables;
· l’aménagement et la réhabilita-
tion des structures sanitaires
pour une prise en charge efficace
des patients infectés;
· la mise en place d’un
Fonds national de solidarité et
de relance économique de 400
milliards de francs CFA.

Des réflexions sont également
en cours pour l’opération-
nalisation de mesures de sou-
tien au secteur privé notamment
les PME et le soutien à la con-
sommation et à la production

que;
· l’auto-isolement obligatoire pen-
dant 14 jours pour toute per-
sonne arrivant au Togo et ayant
séjourné dans un pays à risque;
· la fermeture des frontiè-
res, des écoles, des universités
et des lieux de culte et l’inter-
diction des rassemblements sur
l’ensemble du territoire national;
· la réquisition d’établissements
hôteliers pour accueillir les cas
suspects et l’identification des
structures sanitaires pour la
prise en charge des personnes
testées positives au virus
Toutefois, la croissance du nom-
bre de cas confirmés a conduit
les Autorités à adopter des me-
sures d’urgence visant à mieux
protéger la population. Ces me-
sures d’urgence se sont accom-
pagnées d’un ensemble de me-
sures d’atténuation notamment
pour les personnes en situation
de vulnérabilité.
Celles-ci sont entre autres :
· le décret de l’état d’urgence
sanitaire dans le pays;
· la mise en place d’un couvre-
feu de 20h à 06 du matin et la
création d’une force anti-pandé-
mie de 5000 hommes;

Situation sanitaire au Togo et
mesures de riposte

En ce qui concerne le
Togo, le premier cas de COVID-
19 a été enregistré le 06 mars
2020. Depuis, le nombre de con-
taminations n’a cessé de
croitre. Au 22 Avril 2020, un to-
tal 11 de 4733 tests ont été ef-
fectués sur l’ensemble du terri-
toire national pour 88 cas con-
firmés dont 26 en soins, 56 gué-
ris et 06 décédés. Dès l’appari-
tion du premier cas, un ensem-
ble de mesures ont été mises
en place par les Autorités afin
de limiter les risques de conta-
mination. Il s’agit entre autres
de:
· la création d’un Comité12 de
crise et d’une Coordination13
nationale de gestion de la ri-
poste au COVID-19;
· la sensibilisation des popula-
tions sur l’adoption des gestes
barrières1t  recommandés par
l’OMS;
· l’annulation des évènements
internationaux prévus au Togo
et la suspension temporaire
des missions officielles non
essentielles vers les pays à ris-

Etude d’impact socioéconomique du Covid-19 de CADERT :
Bonne anticipation du gouvernement

Tableau Matrice de présentation des faiblesses
structurelles dans le secteur de la santé au Togo

Suite à la page 4
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politique de s’inscrire dans
une démarche transitionnelle
qui proviendrait d’un compro-
mis politique national. » Pour
le directeur de campagne
d’Agbéyomé Kodjo,  cela sup-
pose des discussions qui
fixent des règles consensuel-
les pour la gestion du pays et
la nécessité que le pouvoir
prenne des engagements de
réformes électorales et politi-
que pour le futur.

La Dynamique Kpodzro
et son candidat malheureux
au scrutin présidentiel du 22
février dernier, sont libres
d’accepter ou de rejeter toute
idée de fondre dans un gou-
vernement d’union nationale
quand on leur en fera la pro-
position. Ce faisant, ils
n’auront pas été les premiers
ni les derniers  à décliner
cette offre magnanime. Avant
eux, des leaders de l’opposi-
tion de l’envergure de
Gilchrist Olympio se sont ins-
crits dans cette logique sans
pour autant changer le cours
de l’histoire. En revanche,
imposer un gouvernement de
compromis politique tel que
présenté par le directeur de
campagne du candidat
Agbéyomé revient à se faire
plus royaliste que le Roi. Lors-
qu’on fait l’honneur à un can-
didat malheureux crédité de
seulement 19% des suffrages
aux élections, d’entrer au gou-
vernement, il se fait tout petit
pour s’exécuter si tant est son
désir d’apporter sa pierre à
l’édifice national. Il ne s’arroge
pas le droit d’imposer des
préalables s’il n’a pas
d’autres intentions derrière la
tête.

Généralement, un gou-
vernement de transition inter-
vient dans un contexte où le
pouvoir est dans la rue, le
tissu social complètement fis-

suré et où le processus élec-
toral a été lourdement per-
turbé du fait des conflits ar-
més ou autres soulèvements
sociaux. Ce qui n’est pas ou
n’a pas été le cas du Togo.
On se rappelle, le processus
électoral s’est déroulé au
Togo sans heurts, c’est-à-dire
dans l’ordre et la discipline.
Les différents candidats ont
battu campagne sans inci-
dents notables. Le jour du
scrutin, les électeurs togolais
étaient sortis nombreux pour
accomplir leur devoir civique
dans la paix si on en croit les
nombreux rapports des ob-
servateurs venus de tous les
horizons et déployés sur toute
l’étendue du territoire natio-
nal. Certes des assoiffés du
pouvoir avaient appelé à des
manifestations violentes aux
lendemains du scrutin mais la
maturité politique des Togolais
à qui les réalités de l’heure
n’échappaient pas, a tôt fait
d’avoir raison de ces velléités
insurrectionnelles.

Quand on considère
que cette histoire de gouver-
nement de transition, inter-
vient à un moment où le pré-
sident Faure Gnassingbé,
vainqueur du scrutin avec
70% des suffrages  n’a même
pas encore posé ce problème,
ne devons-nous pas craindre
pour demain ? Quelque
chose de louche, n’est-il pas
en train de se préparer con-
tre le Togo  et qui nécessite-
rait la formation d’un gouver-
nement de compromis politi-
que ? La Dynamique Kpodzro
ne devient –t-elle pas du
coup, une dynamite ‘’à
retardement ?’’De toute façon

en accordant leurs suffrages,
le 22 février dernier à Faure
Gnassingbé, les Togolais n’at-
tendent de lui que la mise en
œuvre de l’ambitieux pro-
gramme de société que ce
dernier leur a présenté pen-
dant la campagne électorale.
Rien d’autre.  Vivement que
des esprits malins arrêtent de
divertir Faure Gnassingbé de
l’essentiel pour que le Togo se
remette sérieusement au tra-
vail au cours de ce nouveau
mandat.

Quelques extraits du
programme de société de

Faure

Pour son nouveau man-
dat, Faure Gnassingbé s’en-
gage à poursuivre son pro-
gramme de développement
rural avec un accent particu-
lier sur la transformation agri-
cole. Il promet de  « poursui-
vre la structuration et le dé-
veloppement des chaînes de
valeur avec la viabilisation des
PME sur les métiers de trans-
formation de produits agrico-
les ».

Sur le plan de la santé
il le candidat Faure a été
clair : « La santé au cours de
ce mandat sera beaucoup
plus abordable et la qualité,
bien supérieure à ce que
nous avons connu par le
passé. Parce que notre mis-
sion, aujourd’hui, est d’offrir à
toutes les femmes et à toute
la population togolaise, non
seulement des soins de qua-
lité, mais à des conditions
abordables. Nous l’avons fait
pour les élèves, les fonction-
naires, les artisans. Nous le

Le  jeudi 28 mai 2020, s’est
tenue une rencontre consa-
crée à une révision des mo-
dalités en vue de la restruc-
turation de la Dynamique
Mgr Kpodzro,  qui, malgré la
décision de la Cour consti-
tutionnelle  l’ayant déboutée
de ses prétentions, continue
de se prévaloir d’une quel-
conque victoire au scrutin
présidentiel du 22 février
2020. En dehors de la mise
à jour des commissions de
travail, et des réflexions sur
la mise en place de la coor-
dination des communes du
Grand Lomé, les partici-
pants ont exploré les possi-
bilités d’établissement d’un
partenariat avec d’autres
partis de l’opposition et or-
ganisations de la société ci-
vile. La  recherche et la ges-
tion des fonds de la Dyna-
mique, le sort des 16 mem-
bres encore détenus en pri-
son, depuis le mois d’avril
étaient  également inscrits à
l’ordre du jour de cette ren-
contre. En marge des tra-
vaux de la rencontre, le di-
recteur de campagne du
candidat Agbéyomé Kodjo,
se confiant à la presse, a ex-
clu toute idée de participa-
tion à un gouvernement
d’union nationale

« Pour la Dynamique,
toute idée de fondre dans un
gouvernement  d’union na-
tionale est exclue », a indi-
qué, Fulbert Attisso avant de
préciser : « La dynamique
n’a pas fait tout ce chemin,
avec les résultats brillants
qu’elle a obtenus à l’élection
présidentielle du 22 février
2020 pour aller dans un gou-
vernement  d’union natio-
nale. » Tout au moins, re-
lève-t-il, « la Dynamique
peut étudier la possibilité
pour l’ensemble de la classe

La Dynamique Mgr Kpodzro qui s’est tristement il-
lustrée dans des actes d’insubordination et de rébellion
à l’autorité de l’Etat ayant valu à son candidat, la levée
de l’immunité parlementaire, continue de se battre pour
confirmer tout le mal qu’on puisse penser d’elle. Alors
que les Togolais vivent dans l’attente de la formation
d’un nouveau gouvernement pour le nouveau mandat
de Faure Gnassingbé, le directeur de campagne du can-
didat de cette dynamique rejette toute idée d’entrée à
un gouvernement d’union. En revanche ce responsable
se montre favorable à une démarche transitionnelle fon-
dée sur un compromis politique. Cette déclaration qui
est tombée en marge d’une rencontre consacrée à la
restructuration de ce mouvement, suscite des interro-
gations sur les intentions réelles des membres de cette
Dynamique.

La Dynamique Mgr Kpodzro réclame une démarche transitionnelle
Des signes précurseurs d’une insurrection au Togo ?

ferons pour tous les Togo-
lais», a-t-il affirmé.

Convaincu que pour
les 5 prochaines années, les
Togolais ont besoin d’être en
paix et de vivre en bonne
santé il leur promet tous, une
couverture assurance mala-
die au cours du prochain
mandat.

Sur le plan éducation,
il entend innover pour pallier
les soucis d’infrastructures
scolaires. Il est annoncé que
des salles de classe seront
construites par les opéra-
teurs privés que l’Etat pren-
dra en location.

En ce qui concerne le
déficit en nombre d’ensei-
gnants, il compte miser sur
des infrastructures numéri-
ques. Il annonce la gratuité
des actes de naissance et la
suppression des frais d’ins-
cription aux examens scolai-
res.

«Notre souhait c’est
d’offrir une éducation de qua-
lité à tous nos enfants...En at-
tendant pour soulager nos
enfants à l’école à partir de
cette année, les frais d’ins-
cription d’examen sont nuls»,
a affirmé le Président de la
République.

Par ailleurs Faure
Gnassingbé promet la créa-
tion des centres d’apprentis-
sage et de renforcement de
capacités dans toutes les
préfectures pour réduire le
taux du sous-emploi. Un ac-
compagnement «consé-
quent» est aussi prévu pour
les jeunes entrepreneurs.

D. Legrand

Jean-Pierre Fabre s’adressant aux zémidjans

Les membres de la Dynamique Mgr Kpodzro
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La stabilité des équilibres
macroéconomiques

Pays dont la balance commer-
ciale est structurellement défi-
citaire du fait de la composi-
tion de son tissu industriel, le
Togo est de plus peu compéti-
tif sur la production des biens
de consommations les plus

de l’investissement privé domes-
tique. En outre, le ralentisse-
ment de l’activité économique au
niveau mondial exercerait des
tensions sur les divers flux finan-
ciers à destination du Togo en
l’occurrence les transferts de
fonds de la diaspora, les Inves-
tissements Directs à l’Etranger
(IDE), l’Aide Publique au Déve-
loppement (APD) et les autres

négatives sur le secteur primaire
(qui représentait en 2018 23,6%
du PIB au Togo), ainsi que sur
le secteur secondaire (16,6% du
PIB togolais). De ce point de vue,
une diminution globale de l’offre
est à prévoir.
Du côté de la demande, le
ralentissement1x  de l’activité
économique, combiné aux me-
sures de prévention et d’urgence
sanitaires mises en œuvre pour
freiner la propagation du virus,
devraient induire une baisse de
l’activité des entreprises dans
les secteurs formels et infor-
mels, en dépit des mesures d’at-
ténuation mises en place pour
soutenir l’activité économique et
accompagner les populations
les plus vulnérables.

Il va sans dire que cette
baisse d’activité devrait entrainer
globalement une chute du pou-
voir d’achat des ménages et une
diminution de la consommation
finale, de l’épargne intérieure et

sagers à l’aéroport international
Gnassingbé Eyadema
connaitraient un fort ralentisse-
ment. Cela aurait ainsi un impact
négatif sur les performances du
secteur tertiaire marchand, mo-
teur de la croissance économi-
que togolaise. Alors que selon
les prévisions en début d’année,
le taux de croissance économi-
que du Togo se situerait à
5,3%1v  pour 2020. Il est à crain-
dre des performances en des-
sous des 3% selon les nouvel-
les estimations des experts.
Rappelons que la croissance
économique togolaise a forte-
ment progressé au début de la
décennie 2010 avec un pic de
6,5% en2012 et s’est stabilisée
autour de 5% au cours des cinq
dernières années (cf. tableau sui-
vant).

De plus, la baisse de la demande
de matières premières au niveau
mondial aurait des incidences

rité des secteurs d’activité de-
vrait subir les effets des deux
types de choc précédemment
cités. En effet, l’analyse de la
structure de cette économie en
2018, laisse apparaître selon la
Banque Centrale des Etats de
l’Afrique de l’Ouest (BCEAO)
une prédominance du secteur
tertiaire marchand dans la for-
mation du PIB réel soit 59,8%.
Cette performance du secteur
tertiaire marchand est liée à l’in-
tensification des activités rela-
tives au commerce portuaire, au
regain de l’attractivité touristi-
que  et à l’accroissement du tra-
fic aéroportuaire
De ce fait, le ralentissement de
l’activité économique au niveau
mondial ayant entrainé une
baisse de l’offre et de la de-
mande mondiale, les flux de
marchandises au Port auto-
nome de Lomé et le flux de pas-

Etude d’impact socioéconomique du Covid-19 de CADERT :
Bonne anticipation du gouvernement

sions peut amener à adop-
ter des comportements aux
antipodes des mesures bar-
rières.

Pour voir les Togolais
déférer à la nouvelle déci-
sion portant obligatoire le
port de masque, il reviendra
au gouvernement de distri-
buer en quantité, sur toute
l’étendue du territoire natio-
nal, des masques adaptés à
la situation. Pour limiter les
dégâts, cette distribution doit
être couplée d’une campa-
gne de sensibilisation ronde-
ment menée sur l’usage des
masques. Toute autre con-
sidération conduirait les
gens à porter du n’importe
quoi et n’importe comment
en ces moments sensible de
crise sanitaire avec de gros
risques d’aggraver davan-
tage une situation déjà alar-
mante.

A la date du 10 juin, la
situation au coronavirus se
présente comme suit au
Togo : 501 cas confirmés
dont 260 guéris et 13 décès.

Pour l’heure, aucune
décision n’a été prise par le
gouvernement sur la réou-
verture des établissements
scolaires, des lieux de culte
ou encore des discothèques
fermées depuis plus de
deux mois.

D Legrand

Pour lutter contre la propagation de la pandémie
au coronavirus au Togo, le gouvernement a pris des me-
sures dont la recommandation du port de masque, la dis-
tanciation sociale etc. et le décret de l’état d’urgence
sanitaire avec ses restrictions.  Depuis mardi dernier, le
couvre-feu instauré tout comme le bouclage des villes
est levé. En revanche, le gouvernement rend le port de
masque désormais obligatoire, ce qui ne manque pas de
susciter des inquiétudes. Est-ce que tous les Togolais
sont à ce jour, capables d’acheter ces masques et de les
utiliser comme il se doit ?

Covid-19 : Port obligatoire de masques au Togo 
Un Un Un Un Un ‘‘‘‘‘‘r‘r‘r‘r‘remède’emède’emède’emède’emède’’’’’’ qui nécessite da qui nécessite da qui nécessite da qui nécessite da qui nécessite davvvvvantaantaantaantaantagggggeeeee
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Vu qu’il ne sera pas fa-
cile aux Togolais des villes
comme des fermes et ha-
meaux les plus reculés de
s’offrir ces masques, nombre
d’entre eux, dans le souci
d’échapper à la rigueur de la
loi, peuvent être tentés de
ramasser des masques usa-
gés, les recycler dans des
conditions d’hygiène plus que
douteuses pour les porter.
C’est dans cette condition que
cette mesure très louable dé-
crétée par le gouvernement,
risquera de se révéler pire
que la pandémie.

Si rien n’est entrepris
au niveau du gouvernement
en termes de distribution de
masques à une partie de la
population, le risque de voir
des gens se livrer à des gym-
nastiques susceptibles de les
propulser tout droit dans les
bras de la pandémie, qui est
déjà grand, est à redouter. La
peur des mesures de rétor-

brication locale à protéger de
la pandémie. Mais bizarre-
ment ce sont ces types de
masques qui courent les rues
et se font arracher comme de
petits pains à nos carrefours.
Avec la nouvelle mesure, quel
type de masque recom-
mande-t-on aux Togolais ?
Il n’est un secret pour per-
sonne qu’écrasés qu’ils sont
par la crise sanitaire et ses
restrictions, les Togolais dans
leur majorité, sont en proie à
une précarité indescriptible
malgré les efforts menés par
le gouvernement pour alléger
leurs souffrances. Il est à
craindre que cette situation
peu luxuriante ne leur per-
mette de s’offrir le type de
masque approprié pour se
protéger. Il est également
connu de tous que si le gou-
vernement rend une mesure
obligatoire, elle se fait tou-
jours accompagner de sanc-
tions en cas d’infraction.

est depuis longtemps appelée
de tous leurs vœux par les To-
golais qui y voient un moyen
sûr de freiner la propagation
de la pandémie. Cependant,
elle soulève tout une problé-
matique dans son applica-
tion. Il s’agit entre autres, de
l’indication du genre de mas-
que à porter, sa mise à dis-
position des populations et
une sensibilisation sur la ges-
tion à en faire.
Au Togo, le marché des mas-
ques fournit de différents ty-
pes qui vont  des masques de
fabrication artisanale à ceux
de fabrication moderne le
plus souvent importés. Selon
des spécialistes d’épidémiolo-
gie, les masques indiqués
pour se mettre à l’abri de la
pandémie sont ceux que l’on
trouve dans les officines et qui
coûtent chers. Par ailleurs
certains masques sont à
usage unique alors que
d’autres sont réutilisables.  A
ce jour aucun expert ne
reconnait une quelconque
capacité aux masques de fa-

La nouvelle de la levée
du couvre-feu et du bouclage
des villes du pays,  tombée
dans le journal télévisé de 20
heures  lundi dernier a été
favorablement accueillie par
les Togolais, heureux de s’af-
franchir des restrictions affé-
rentes à ces mesures. Dans
le communiqué du gouverne-
ment rendu public à cet ef-
fet, figure également l’obliga-
tion du port de masque au
Togo à compter du mardi der-
nier.

Le communiqué pour-
suit que pour s’assurer que
le nombre de cas n’explo-
sera pas après cet assouplis-
sement le gouvernement ex-
horte les populations à res-
pecter toutes les mesures
barrières notamment : la dis-
tanciation sociale, le lavage
des mains à l’eau et au sa-
von, l’utilisation des gels
hydro alcoolique et bien en-
tendu le port du masque qui
devient du coup, obligatoire.

Cette décision rendant
obligatoire le port de masque

Suite à la page 5

Suite de la page 2

flux financiers.
Cet ensemble d’éléments laisse
ainsi augurer un ralentissement
significatif de la croissance éco-
nomique à court et moyen terme
au Togo.

demandés dans cette crise sa-
nitaire (gants, masques, gel
hydro alcoolique, matériel mé-
dical, etc.). Il est donc attendu
à court terme, une dégradation
du solde commerciale liée à
l’accroissement de la demande

Année  2015 2016 2017 2018 2019 
Taux de  

5,7 5,6 4,4 4,8 5 croissance (%)  

Tableau Évolution du taux de croissance réel de l’économie
togolaise (2015-1019)
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sans préavis, ni indemnisation.
L’incidence de la pauvreté au
Togo qui a connu une fragile
amélioration en passant de
58,7% en 2011 à 53,5%22 en
2017 risquerait de connaitre un
pic de croissance.
De plus, le capital humain na-
tional se verrait dégradé du fait
de la fermeture des universités
et des écoles. Les mesures à
l’étude telle que l’administra-
tion de cours par visio-confé-
rence par exemple ne semble
pas applicable dans le contexte
national. En dépit des investis-
sements consentis dans le
secteur des télécom au cours
des dix dernières années, l’ac-
cès à une connexion internet
de qualité reste marginal.
Les inégalités au sein de la po-
pulation risquent de s’accen-
tuer de même que l’écart déjà
croissant entre la capitale et
les villes de l’intérieur. En limi-
tant la communication entre
les villes de l’intérieur et Lomé,
pourtant principale porte d’en-
trée des importations, l’appro-
visionnement des villes de l’in-
térieur pourrait être limitée avec
risque de spéculation sur les
prix et inflation géolocalisée

En outre, il faut remarquer,
qu’une forte proportion des tra-
vailleurs africains opère dans le
secteur informel (85,8% des em-
plois21 en Afrique en 2018) et la
plupart survivent au jour le jour.
Ainsi, la restriction de leur dé-
placement entamerait leurs ca-
pacités à subvenir aux besoins
de leur famille. C’est en cela que
les dispositifs de réduction du
coût de la consommation d’eau
et d’électricité au profit des mé-
nages les plus vulnérables et le
lancement du Programme de
transfert monétaire « NOVISSI»,
permettrait d’amortir la réduction
du pouvoir d’achat.
Toutefois, ces dispositifs d’ur-
gence sont temporaires et ne
seront pas soutenables pour les
finances publiques dans le
temps. De plus, étant donné la
constante mutation du secteur
informel et la fragilité des activi-
tés qui y sont exercées par les
micro-entrepreneurs, la suspen-
sion temporaire des activités si-
gnifierait pour beaucoup l’arrêt
définitif de leurs activités géné-
ratrices de revenus et ce même
après la fin de la crise.
Il est à noter que le secteur in-
formel comprend également des
emplois salariés dont la nature
informelle accroit la vulnérabilité
des employés. Non protégés par
les lois du travail en vigueur, ces
derniers pourraient perdre leurs
revenus, ou même leurs emplois

de ces produits et au besoin
en importation des produits de
première nécessité. La dégra-
dation du solde commerciale
serait amplifiée par la réduction
des exportations de services
(notamment le tourisme) du fait
de la fermeture des frontières
terrestres du pays à la circula-
tion des personnes.
Le ralentissement de l’activité
économique aurait également
pour incidence, une réduction
des recettes fiscales et doua-
nières, pourtant essentielles
au financement des priorités de
développement du pays. Selon
l’Union Africaine, l’Afrique pour-
rait perdre jusqu’à 20 à 30% de
ses recettes fiscales, qui sont
estimés à 500 milliards de dol-
lars US en 2019. La baisse des
recettes fiscales et douanières
au Togo, associée à l’augmen-
tation des dépenses budgétai-
res en vue de financer les me-
sures de riposte entraineraient
une dégradation du solde bud-
gétaire.
L’accentuation de la contrainte
budgétaire et de la dette publi-
que du fait du financement de
la riposte affecterait également
la mise en œuvre des politi-
ques économiques structurel-
les. Cela constituerait donc une
contrainte additionnelle sur la
capacité future à mettre en

Etude d’impact socioéconomique du Covid-19 de CADERT :
Bonne anticipation du gouvernement

08 juin 2020: Journée mondiale des océans
Les océans, véritables poumons pour notre planète

Le 8 juin, Journée mondiale des océans est célébrée
cette année sous le thème : « L’innovation pour un
océan durable». « Innovation », notamment
l’introduction de nouvelles techniques, idées et produits
est un terme dynamique et rempli d’espoir. 

arrivent à se rétablir s’ils sont
bien gérés.

Lorsque nous pensons
aux risques concernant la
santé publique, nous ne pen-
sons pas forcément aux
océans. Pourtant, la santé de
l’océan est intimement liée à la
nôtre. Certains pourraient être
surpris d’apprendre que les or-
ganismes découverts à des
profondeurs extrêmes sont en
ce moment utilisés pour accé-
lérer la détection de la COVID-
19, ou que les solutions aux
crises auxquelles nous faisons
face aujourd’hui sont toutes is-
sues de la nature elle-même.

Au Togo, le ministre de
l’Environnement du Dévelop-
pement Durable et de la Pro-
tection de la Nature, Wonou

leurs moyens de subsistance
- sans les coraux, les dégâts
causés par les inondations
(qui seraient quatre fois plus
nombreuses à cause de l’élé-
vation du niveau de la mer
associée à l’absence de ré-
cifs coralliens), doubleraient,
augmentant de quatre mil-
liards de dollars dans le
monde par an.

Bien qu’environ un
quart des récifs coralliens
mondiaux ait déjà subi des
dégâts irréversibles, et que
deux tiers soient gravement
menacés, la bonne nouvelle
c’est que ces récifs peuvent
se remettre des impacts de la
décoloration, de la surpêche
et des tempêtes, car ce sont
des écosystèmes vivants qui

essentiel de la biosphère. Il
est donc important de sensi-
biliser le public sur la place
fondamentale qu’ils occupent
dans notre écosystème, et
sur l’impact négatif que les ac-
tivités humaines ont sur eux.

Cette journée vise no-
tamment à mobiliser et unir
les populations du monde
entier sur un projet de ges-
tion durable des océans. Il
s’agit enfin de rendre hom-
mage à leur beauté et à leur
richesse.

D’après les recherches
de votre journal Chronique de
la semaine, les coraux jouent
un rôle essentiel à la fois
pour préserver la biodiversité
marine et pour protéger les
côtes de l’érosion et de inon-
dations. Voici les résultats :
- les récifs coralliens abritent
25 % de la vie marine de no-
tre Planète et près de deux
millions d’espèces différentes
vivent dans, sur et autour des
récifs du monde ; 
- au moins un milliard de per-
sonnes dépendent directe-
ment des récifs coralliens
sains pour leur nourriture et

Le thème est particu-
lièrement important pour
la Décennie des Nations
Unies pour les sciences
océaniques au service du
développement durable, qui
se déroulera entre 2021 et
2030. Cette Décennie ren-
forcera la coopération inter-
nationale afin de développer
la recherche scientifique et
les technologies innovantes
qui peuvent lier les sciences
océaniques aux besoins de
la société. 

En effet, cette journée
est un moyen de sensibilisa-
tion indispensable pour rap-
peler que les océans,
qui couvrent plus des deux
tiers de la planète, procurent
la moitié de l’oxygène et
pompent 30 % du CO2 émis
par les activités humaines.

Véritables poumons
de notre planète, ils fournis-
sent par exemple la plupart
de l’oxygène que nous res-
pirons. Ils constituent aussi
une source importante de
nourritures et de médica-
ments, et sont un élément

David Oladokoun, à l’occa-
sion de cette journée, a ap-
pelé la population à prendre
davantage conscience de la
nécessité de préserver les
espaces marins et côtiers
en vue de garantir la sécu-
rité alimentaire.

Selon lui, nous de-
vons tous œuvrer dans le
cadre d’une action concer-
tée visant à améliorer nos
pratiques dans tous les sec-
teurs liés aux océans (…).
L’objectif poursuivi étant de
concilier l’efficience de l’éco-
nomie maritime avec la pré-
servation des écosystèmes
marins et côtiers. « J’exhorte
les uns et les autres à une
prise de conscience accrue
des menaces qui sont de
nature à compromettre l’ex-
ploitation des océans. Je les
invite à redoubler d’ardeur
afin d’adopter de nouveaux
comportements favorisant
une gestion durable des
océans », a-t-il indiqué.

Notons que l’initiative
de cette journée a été lan-
cée à l’occasion du Sommet
de la Terre, tenu à Rio de
Janeiro au Brésil, en 1992.

Carole AGHEY

œuvre les projets contenus dans
le Plan National de Développe-
ment (PND) 2018-2022.
Néanmoins, les promesses des
bailleurs de fonds en matière
d’allègement de la dette publi-
que pour plusieurs pays de la
zone laissent entrevoir des pers-
pectives moins pessimistes. Le
Togo et 5 autre pays de
l’UEMOA ont bénéficié d’un en-
semble de mesures de la part
du Fonds Monétaire Internatio-
nal (FMI). Le Togo a ainsi obtenu
78 mill iards de FCFA en
décaissement immédiat de la
part du FMI, soit 58 milliards de
FCFA de plus que la somme ini-
tialement prévue par le fonds
pour le pays pour le compte de
l’année 2020. La BOAD a quant
à elle débloqué une enveloppe
de 15 milliards de FCFA pour cha-
que Etat-membre dont le Togo.
L’objectif de ces financements
est de mieux doter les pays af-
fectés pour faire face aux urgen-
ces médicales et sociales qu’im-
pose la situation sanitaire.
Ainsi, les ressources budgétai-
res de l’Etat ou extérieures mo-
bilisées dans le cadre de la ri-
poste de la crise du Covid-19
seraient injectées principalement
dans les secteurs de la santé et
de la protection sociale, au dé-
triment des secteurs productifs
tels que définis dans les Axes 1
et 2 du PND (développement
d’un hub logistique et centre d’af-

faire et développement des pô-
les de transformation agricoles,
manufacturiers et d’industries
extractive) qui sont créateurs
d’emplois et de richesse. Les
projets relatifs au renforcement
des infrastructures nécessaires
au décollage économique seront
donc fortement impactés.

L’impact sur différentes caté-
gories d’agents

Les ménages
Les mesures prises par le gou-
vernement togolais visant à limi-
ter la propagation du virus auront
un impact négatif sur le pouvoir
d’achat des ménages. En tenant
compte des réalités
socioéconomiques qui prévalent
au Togo, le gouvernement a opté
pour des mesures plus allégées
plutôt qu’un confinement total.
Néanmoins, ces mesures de
prévention et d’urgence sanitaire
risquent de renforcer la morosité
économique engendrée par la
psychose et les anticipations
pessimistes des agents écono-
mique. D’où le risque de cons-
tater, malgré les mesures d’at-
ténuation, une réduction de l’ac-
tivité économique, avec ses con-
séquences en termes de dimi-
nution de la rémunération des
facteurs de productions détenus
par les ménages, de licencie-
ment des employés et d’accrois-
sement du chômage. A suivre

Suite de la page 4

chronique 563.pmd 10/06/2020, 20:279



Publicité

6

chronique 563.pmd 10/06/2020, 20:2710



26 milliards 240 millions FCFA de la France au Togo pour
plus d’accès à l’eau potable et l’assainissement

par l’Union Européenne et
les fonds koweïtiens.

La deuxième conven-
tion signée est relative à
l’étude d’actualisation du
Plan Directeur d’Assainisse-
ment Eaux usées et Eaux plu-
viales du Grand Lomé
(PDA2004), à travers le
Fonds de la Facilité d’Amor-
çage, de Préparation et de
Suivi de Projets (FAPS) pour
un montant de 700 mille
euros, soit 459,17 millions
de Francs CFA.

Notons qu’en espace
de dix ans, l’Agence Fran-
çaise de Développement a
investi plus de 108 millions
d’euros dans les projets
d’alimentation en eau pota-
ble et d’assainissement au
Togo.

Grâce à l’aménage-
ment de l’environnement, on
peut réduire le nombre de
cas de paludisme et d’autres
maladies propagées par des
insectes et éviter des décès.
Il s’agit notamment d’élimi-
ner les gîtes larvaires -par
exemple les eaux stagnan-
tes- et de se protéger con-
tre les moustiques en munis-
sant portes et fenêtres de
moustiquaires.

Carole AGHEY

barrage de Dalwak . Soit un
bassin de population de plus
de 200.000 habitants. Il y a
également l’alimentation en
eau potable de 6 zones semi-
urbaines (Gandé, Soudou
Tchalimdé, Kabou, Amou-
Oblo, Wahala et Glei) et le
renouvellement et l’extension
des réseaux d’eau des villes
du périmètre de la TdE ; les
études stratégiques afféren-
tes au plan directeur de l’eau
potable du grand Lomé. Et
enfin, les études détaillées de
la nouvelle adduction d’eau
de la ville de Kara, en com-
plément aux efforts déployés

covid-19 », a déclaré M. Yaya.
Pour M. Marc Vizy, l’ambassa-
deur de France au Togo, le
partenariat entre la France et
le Togo est un partenariat
fort. L’AFD travaille quotidien-
nement à construire ensem-
ble avec le Togo des projets
dans les secteurs liés à la
mise en œuvre du Plan natio-
nal de développement.

Le projet consiste, no-
tamment à alimenter en eau
potable des villes de
Cinkassé, Korbongou,
Bombouaka, Mandouri,
Tandjoaré, Gando et l’exten-
sion du réseau d’eau de la
ville de Dapaong à partir du

dans le Secteur de l’eau et de
l’assainissement au Togo ».

« De 25% en 2005, le
taux d’accès à l’eau potable
est estimé aujourd’hui à 55%
sur le plan national grâce à
l’accompagnement des parte-
naires dont l’AFD qui apporte
un appui significatif et
déterminant aux actions en-
treprises par le gouverne-
ment dans le secteur de l’eau
potable et de l’assainisse-
ment », a-t-il indiqué
« L’appui de l’AFD conforte
l’engagement du chef de
l’Etat qui, dans son discours
à la nation le 1er avril 2020, a
pris des mesures fortes pour
protéger et accompagner les
couches les plus défavora-
bles dans le cadre de la lutte
contre la pandémie de la

Pour lutter contre ce
fléau, le Togo et la France
ont signé le 08 juin dernier à
Lomé, deux conventions de
financement d’un montant
total de 40,7 millions d’euros,
à travers son agence de coo-
pération l’Agence Française
de Développement (AFD).
Les fonds octroyés serviront
à améliorer l’accès à l’eau
potable des populations et
mettre en œuvre le Plan di-
recteur d’assainissement
Eaux usées et Eaux pluvia-
les du Grand Lomé.

Selon Sani Yaya, Mi-
nistre de l’Economie et des
Finances lors de la cérémo-
nie de signature, elles sont
destinées « à appuyer les
actions vigoureuses enga-
gées par le Gouvernement

L’approvisionnement en eau potable, des moyens
d’assainissement de base et une bonne gestion des
ressources en eau sont essentiels pour assurer la santé.
Près d’un dixième de la charge de morbidité pourrait être
évité: en améliorant l’accès à l’eau potable; en améliorant
l’hygiène et l’assainissement; en améliorant la gestion
de l’eau de manière à réduire les risques de maladies
infectieuses à transmission hydrique et les risques de
noyade pendant les activités récréatives.
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Le ministre Sani Yaya et l’Ambassadeur Vizy lors de la
signature de la convention de financement

ment changé avec un arrêt
cardiaque », indique Bujum-
bura. Malgré les tentatives de
réanimation, « une prise en
charge intense, continue et
adaptée », précise encore ce
communiqué, « l’équipe médi-
cale n’a pas pu récupérer le
patient ».

Conséquences
institutionnelles

Depuis quarante-huit heures,
on disait Pierre Nkurunziza
malade, mais toutes les sour-

L’information est désor-
mais officielle : Pierre
Nkurunziza, le chef d’État sor-
tant, est mort d’une crise car-
diaque, lundi après-midi, à
l’hôpital du cinquantenaire,
selon le communiqué du gou-
vernement burundais. Tou-
jours selon ces informations,
le président sortant avait as-
sisté à un match de volley-
ball, samedi après-midi, dans
son fief de Ngozi. Son état de
santé s’est dégradé dans la
nuit et il a dû être hospitalisé
à l’hôpital du Cinquantenaire
de Karuzi, dans le centre-est
du pays.

Le dimanche, Pierre
Nkurunziza semblait aller
mieux, indique encore ce com-
muniqué. « Il s’est même en-
tretenu avec les personnes
qui étaient à côté de lui », pré-
cise même le gouvernement
burundais. Mais « à la très
grande surprise », lundi, son
état de santé a « brusque-

Le gouvernement du Burundi a annoncé, le mardi
9 juin 2020 dans un communiqué, « le décès inopiné »
du président Pierre Nkurunziza, qui était hospitalisé de-
puis samedi 6 juin 2020, après un malaise. Pierre
Nkurunziza, au pouvoir depuis 2005, est décédé le lundi 8
juin officiellement des suites d’un « arrêt cardiaque »,
annoncent les autorités, qui ont décrété un deuil natio-
nal de sept jours.

Les causes du décès du président
Pierre Nkurunziza

ces officielles se refusaient
à le confirmer. Juste avant
cette annonce encore, des
proches du chef de l’État
sortant dénonçaient des
« rumeurs ». Son conseiller
Willy Nyamitwe mettait en
garde sur les réseaux so-
ciaux contre « toute manipu-
lation de l’information », as-
surant qu’il s’agissait
d’« un modus operandi »
appliqué au Burundi. Des
sources médicales expli-
quent qu’il aurait été testé
positif au Covid-19, son
épouse étant toujours hos-
pitalisée au Kenya depuis la
semaine dernière pour la
même raison, malgré les dé-
négations des autorités.

Cette mort soudaine
aura des conséquences ins-
titutionnelles sur le Burundi.
Bien que président sortant,
Pierre Nkurunziza devait res-
ter en fonction jusqu’au 20
août prochain et l’investiture
de son successeur, le géné-
ral Évariste Ndayishimiye.
Selon l’article 81 de la Cons-
titution, c’est le président de
l’Assemblée nationale, Pas-
cal Nyabenda qui devrait as-
surer l’intérim.

Source : RFI

Dans le même temps, des di-
zaines de tonnes de matériel
médical (respirateurs, scan-
ners, masques, équipements
de protections…) ont été
commandés et réceptionnés
par l’Etat en plus de ceux four-
nis par les différents partenai-
res du Togo. La capacité de
détection et d’analyses des
cas sur tout le territoire a con-
sidérablement été accrue
avec la mise en service
d’une antenne de l’Institut
national d’hygiène dans la
partie septentrionale, et
l’opérationnalisation de labo-
ratoires mobiles dans les ré-
gions administratives.
D ’ a u t r e s  m e s u r e s
additionnelles ont été prises
par le Chef de l’Etat (notam-
ment dans les prisons), de
concert avec la Coordination
nationale de gestion de la
riposte créée à cet effet, et
des réflexions sont en cours,
vers un assouplissement des
mesures et une reprise pro-
gressive des activités.
Près de trois mois exactement
après le début de l’épidémie
au Togo, le pays dénombre
501 cas confirmés dont 260
guérisons et 13 décès.
Source : republiquetogolaise

La responsable a sur-
tout souligné l’anticipation
dont ont fait preuve les auto-
rités, ainsi que l’investisse-
ment dans l’acquisition de
matériel et le renforcement
du système de santé, pour la
gestion des cas. En effet, de-
puis le 06 mars et la détec-
tion du tout premier cas sur
le territoire, l’exécutif a multi-
plié les actions en amont afin
d’éviter toute catastrophe sa-
nitaire : fermeture des diffé-
rentes frontières, des écoles,
des lieux de culte, des bars
et autres lieux de réjouis-
sance, interdiction de re-
groupements de personnes,
instauration d’un état d’ur-
gence sanitaire et couvre-
feu.
Le CHR-Lomé Commune a
été réhabilité et dédié exclu-
sivement à la prise en charge
des malades du Covid-
19 avec une capacité opti-
male d’accueil de plus de
300 personnes, une cinquan-
taine d’établissements hôte-
liers a été réquisitionnée par
le gouvernement dans tout le
pays, destinée à la mise en
quarantaine des cas sus-
pects, leurs contacts et des
voyageurs.

L’Organisation mondiale de la santé, par la voix de
sa Représentante-Résidente, Diallo Fatoumata Binta
Tidiane, a salué cette semaine la « gestion remarquable
de la riposte au Covid-19 » par le Togo et félicité le Gou-
vernement dans ce sens.

L’OMS félicite le Togo pour
la « gestion remarquable »

de la pandémie

Feu Pierre Nkurunziza
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